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Préparation de l’intervention



Quelles sources ?

• Détention :
– Sources scellées : activité < 3,7 GBq (seuil 

de déclaration en rubrique 1420-1) 
• 1,11 GBq du groupe 2 : cobalt 60
• 1,11 GBq du groupe 3 : césium 137

– Source non scellée : activité < 370 MBq en 
groupe 4 (seuil de déclaration en rubrique 
1420)



Justification

• Objectifs des équipes d'intervention  : 
interventions lors d'incidents ou 
d'accidents à caractère radiologique. 



Justification

• Or, il n'est pas possible d'attendre une 
réelle efficacité si les personnels n'ont 
jamais été confrontés 
– à une réelle irradiation – même si celle ci 

est, somme toute, relativement faible
– à la contamination



Limites de dose

• Les sapeurs pompiers ne sont pas des 
utilisateurs réguliers de radioéléments. 
Les doses qu'ils intègrent sont  plus 
liées au bruit de fond qu'aux 
entraînements ou aux interventions. 
Ainsi, les limites de doses  seront 
respectées. 



Classement : pratiques

0
Population +
Travailleur 
non exposé

Catégorie B Catégorie A
20 mSv6 mSv1 mSv
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Optimisation

• Les protocoles mis en place doivent 
permettre l'optimisation des expositions. 
– A chaque entraînement ou à chaque 

intervention, plusieurs idées de manœuvre 
sont développées, l’idée la plus optimisée 
est retenue pour régler l’incident

– La C.M.I.R. est dotée d'outils de 
dosimétrie opérationnelle permettant de 
dépister tout écart par rapport aux objectifs 
fixés. 













Dans tous les cas
scellé ou non : 

Compléter le dossier d’exercice 
en milieu radiologique
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L’intervention



Classement : interventions

• Groupe 1 : personnels des équipes 
spéciales d’intervention techniques, 
médicales ou sanitaires

• groupe 2 : personnes n’appartenant pas 
aux équipes spéciales mais intervenant 
au titre de leurs compétences
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Intervenants



Classement : catégorie A

• Art. R. 231-104. - Les travaux ou les 
opérations exposant aux rayonnements 
ionisants dans les situations définies à 
l'article R. 231-79  ne peuvent être 
confiés qu'aux travailleurs satisfaisant à 
l'ensemble des conditions suivantes :
– 1° Appartenir à la catégorie A …
– ...

Décret 2003-296
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?





Ancienne réglementation 
(décret 66-450 du 20 juin 

1966) 

Nouvelle réglementation 
(décret 03-296 du 31 mars 

2003) 
Texte applicable aux 
travailleurs exposés :  

- Exposition 
exceptionnelle concertée 
- Exposition d’urgence 

Texte applicable à tous les 
travailleurs :  

- Exposition 
exceptionnelle 
- Exposition lors 
d’intervention en urgence 
radiologique 

Les sapeurs pompiers, 
n’étant pas travailleurs 
exposés, n’étaient pas 
concernés 

Les sapeurs  pompiers sont  : 
- des travailleurs 
respectant la partie 
hygiène et sécurité du 
code du travail (décret 85-
603)  
- de plein droit des 
intervenants 

 

 



Classement : suivi médical

• les personnels sapeurs-pompiers 
affectés dans les unités d’intervention 
radiologique sont considérés comme 
des personnels de catégorie B au sens 
de la directive européenne EURATOM 
96/29 du 13 mai 1996

Arrêté 
6 mai 2000

Aptitude médicale SP





Art. L. 1424-4 du CGCT

• Le C.O.S. est chargé, sous l’autorité du D.O.S., 
de la mise en œuvre de tous les moyens 
publics et privés mobilisés pour 
l’accomplissement des opérations de secours

• En cas de péril imminent, le C.O.S. prend les 
mesures nécessaires à la protection de la 
population et à la sécurité des personnels 
engagés.



Art. L. 1333-1 du CSP

• Les activités comportant un risque 
d'exposition des personnes aux R.I. ci-
après  dénommées "activités nucléaires", 
ainsi que les interventions destinées à 
prévenir ou réduire un risque radiologique 
consécutif à un accident ou à une 
contamination de l'environnement, …





Merci de votre 
attention



Ne jamais saisir une source à la main et faire un tel frottis ! 



Il doit y avoir moyen de faire différement avec 1 télésonde !!!



Annexe 2 – arrêté P.C.R.
• Ce module doit permettre au candidat d’appliquer les 

acquis de la formation théorique à des situations 
concrètes de travail susceptibles d’être rencontrées 
dans chacun des secteurs précités. Il est donc 
conseillé d’enseigner ce module de manière 
différenciée, en regroupant des candidats 
susceptibles de gérer des risques d’exposition 
comparables. Ce module comporte au moins une 
mise en situation permettant au candidat d’acquérir 
les bonnes pratiques et des travaux dirigés. 


